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Document de position sur les négociations relatives à la 

PAC après 2027 

Vers la souveraineté alimentaire en réponse aux crises 

systémiques  

 

Recommandations au Conseil et au Parlement européen 

 

Le présent document expose la position de la Coordination européenne Via Campesina (ECVC) 
concernant : 

- la proposition 2025/560 établissant les conditions de mise en œuvre du soutien de 
l’Union à la politique agricole commune pour la période 2028-2034 ;  

- la proposition 2025/553 concernant le programme en faveur de la consommation de 
fruits, de légumes et de lait à l’école («programme scolaire de l’UE»), les 
interventions sectorielles, la création d’un secteur des protéines, les exigences 
relatives au chanvre, la possibilité d’établir des normes de commercialisation pour 
le fromage, les cultures protéagineuses et la viande, l’application de droits à 
l’importation supplémentaires, les règles relatives à la disponibilité des 
approvisionnements en cas d’urgence et de crise grave, ainsi que les garanties; 

- Proposition 2025/565 établissant le Fonds européen pour la cohésion économique, 
sociale et territoriale, l'agriculture et les zones rurales, la pêche et le secteur 
maritime, la prospérité et la sécurité pour la période 2028-2034 ; et 

- Proposition 2025/545 établissant un cadre de suivi des dépenses budgétaires et de 
performance. 

En juillet 2025, la Commission européenne (CE) a publié ses propositions concernant le budget 
de l’UE pour la période 2028-2034 — le cadre financier pluriannuel (CFP) —, la politique agricole 
commune (PAC) pour la même période et une révision de l’organisation commune des marchés 
(OCM). 

ECVC rejette ces propositions concernant le futur CFP et la PAC. Elles ne guident pas la réforme 
nécessaire de ces deux politiques clés pour le secteur agricole européen, mais soulignent 
plutôt leur démantèlement sous couvert de simplification et de flexibilité. La proposition relative 
à l'OCM n'est toutefois pas assez ambitieuse. 

Alors que le Parlement européen et le Conseil préparent leurs positions respectives, ECVC 
rappelle que l’agriculture et les systèmes alimentaires sont au cœur des défis tant européens 
que mondiaux. Les conflits géopolitiques, les perturbations climatiques graves, la dépendance 
vis-à-vis des intrants et de l’énergie importés, les épidémies zoonotiques et les pandémies 
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mondiales récurrentes démontrent le besoin urgent de réponses démocratiques et politiques 
fortes.  

Les systèmes alimentaires constituent des infrastructures stratégiques. En temps de crise ou de 
guerre, l'accès à la nourriture devient à la fois essentiel et vulnérable. L'Union européenne a 
donc la responsabilité d'adopter des politiques publiques ambitieuses, capables de garantir la 
souveraineté alimentaire, des systèmes agricoles résilients et des moyens de subsistance 
adéquats pour les agriculteurs. 

ECVC appelle les décideurs à maintenir une position politique ferme en matière de régulation 
des marchés et de prix rémunérateurs afin de soutenir l'agriculture paysanne et de préserver la 
résilience des systèmes alimentaires européens et mondiaux. 

 

1. Budget – l'UE doit investir dans sa production alimentaire .................................................. 3 

2. Règlement de la PAC – Les agriculteurs ont besoin de soutien ............................................ 5 

3. Organisation commune des marchés – améliorer l'agriculture européenne en réglementant 
le marché ................................................................................................................................ 9 

 

1. Budget – l'UE doit investir dans sa production 

alimentaire 

Concernant : 
• Proposition 2025/565 établissant le Fonds européen pour la cohésion économique, sociale et 

territoriale, l'agriculture et les zones rurales, la pêche et les affaires maritimes, la prospérité et 
la sécurité pour la période 2028-2034 ; 

• Proposition 2025/560 établissant les conditions de mise en œuvre du soutien de l'Union au 
titre de la PAC pour la période 2028-2034 ; 

• Proposition 2025/545 établissant un cadre de suivi des dépenses budgétaires et de 
performance. 

 

Une réduction budgétaire incompatible avec les objectifs de souveraineté 
alimentaire 
La proposition de la Commission équivaut à une réduction d’environ 20 % du budget de la PAC, 
sans même tenir compte de l’inflation. Une telle réduction constitue un désengagement 
politique vis-à-vis des responsabilités agricoles, rurales et alimentaires au niveau européen. 

Ce cadre budgétaire est insuffisant pour faire face au changement climatique et à la dégradation 
de l’environnement ; aux inégalités sociales croissantes en matière de production alimentaire et 
d’accès à l’alimentation ; au manque de relève générationnelle dans l’agriculture ; à 
l’affaiblissement des économies rurales. 
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ECVC estime que la sauvegarde des systèmes alimentaires européens nécessite des 
investissements publics majeurs dans la production alimentaire, l'autonomie stratégique et les 
territoires ruraux. 

Risque de renationalisation de la PAC 
La réforme proposée renforce considérablement la renationalisation tant du financement que 
de la mise en œuvre des politiques. 

ECVC estime que cette approche : 

• affaiblit le caractère commun de la PAC et de son marché commun ; 
• menace la solidarité entre les États membres ; 
• accroît la concurrence intra-européenne ; 
• sape les objectifs environnementaux communs ; 
• expose les exploitations les moins compétitives à un risque accru. 

Un budget solide pour la PAC doit donc continuer à s'appuyer sur des règles communes, des 
objectifs partagés et des mécanismes de solidarité européenne. Il doit soutenir la transition 
agroécologique dans tous les États membres. 

Des règles de cofinancement susceptibles d’affaiblir l’ambition sociale et 
environnementale 
La réforme introduit un taux de cofinancement national obligatoire de 30 % pour les mesures de 
protection de la PAC (à l’exclusion des aides au revenu) ; et des taux de cofinancement variables 
allant de 15 % à 60 % pour les mesures hors zones de protection. 

ECVC met en garde contre le fait que ces dispositions risquent d'encourager les États membres 
à réduire leurs investissements dans les mesures sociales et environnementales. 

Une telle approche pourrait déclencher une course à la baisse des normes environnementales 
et sociales, créer des inégalités territoriales entre les régions et les États membres, et affaiblir 
les politiques de développement rural et de transition agroécologique. 

ECVC demande donc : 

• une augmentation des taux de cofinancement de l'UE pour les mesures 
environnementales ; 

• un soutien renforcé au renouvellement générationnel ; 
• des instruments de développement rural plus efficaces ; 
• un soutien accru aux zones confrontées à des contraintes naturelles ; 
• l'intégration obligatoire d'une dimension de genre dans la budgétisation de tous les 

NRPPs. 
 

Nécessité de maintenir la structure à deux piliers de la PAC 
ECVC s'oppose fermement au remplacement de la structure historique à deux piliers de la PAC 
par un fonds unique. 

La fusion des instruments de financement risque de mettre les mesures environnementales, 
l’aide à l’installation et à l’implantation, les politiques de développement rural et le soutien aux 
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zones soumises à des contraintes naturelles (ZCN) en concurrence directe avec l’aide au revenu 
entièrement financée par l’UE. 

Le transfert du soutien aux ZCN vers un fonds unique cofinancé menace particulièrement la 
pérennité de l'agriculture dans les territoires défavorisés. 

ECVC demande donc: 

• le maintien de l'architecture à deux piliers de la PAC ; 
• un budget dédié à la transition agroécologique ; 
• un soutien renforcé aux agricultrices ; 
• un soutien renforcé à l'installation et à l'implantation ; 
• le maintien du soutien aux zones soumises à des contraintes naturelles. 

2. Règlement de la PAC – Les agriculteurs ont 

besoin de soutien , l'agriculture a besoin de la 

jeunesse et d'ambition environnementale 

Concernant : 
• Proposition 2025/560 établissant les conditions de mise en œuvre du soutien de l'Union au 

titre de la PAC pour la période 2028-2034 ; 

 

Les revenus des agriculteurs sont inférieurs de 28 % aux revenus moyens des autres secteurs. 
Ce niveau est particulièrement faible chez les petits et moyens agriculteurs. Cela démontre que 
la PAC n’a pas atteint son objectif principal, qui est de garantir des moyens de subsistance 
équitables aux agriculteurs. La PAC doit garantir les revenus des agriculteurs principalement 
grâce à des prix rémunérateurs issus de la production agricole, plutôt que par le biais 
d’incitations, notamment en encourageant la diversification hors de la production alimentaire 
(vers des activités non alimentaires telles que la production d’énergie, l’agriculture carbone et la 
bioéconomie). 

Définition de l'agriculteur actif 
La définition de « l'agriculteur actif » devrait s'appuyer sur le cadre de l'UNDROP. Elle doit :  

a) inclure les personnes physiques qui bénéficient d’un statut agricole reconnu qui 
effectuent effectivement des travaux agricoles dans les champs, quelle que soit la taille 
de leur exploitation, afin de produire des denrées alimentaires ; les personnes morales 
dont au moins 51 % du capital est détenu par des personnes physiques qui effectuent 
effectivement des travaux agricoles ; et 

b) exclure les personnes qui n'exercent pas d'activité agricole, ainsi que les personnes dont 
les revenus – hors activité agricole – atteignent trois fois le revenu médian du pays , en 
particulier celles qui détiennent des sociétés ou d'autres entreprises dans lesquelles les 
bénéficiaires effectifs de l'aide ne sont pas des agriculteurs. 
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« Une personne physique justifiant son activité agricole par l'intermédiaire d'une personne 
morale ne pourra déclarer qu'une seule personne morale au titre de la PAC, afin de limiter les 
montages juridiques artificiels (holdings). » 

Les États membres fournissent une définition de la participation effective aux travaux agricoles 
qui doit être fondée sur des critères stricts et vérifiables et tenir compte des agriculteurs 
exerçant plusieurs activités.  

Renouvellement générationnel 
ECVC souligne les incohérences majeures entre la stratégie pour le renouvellement 
générationnel et le cadre proposé pour la PAC. 

L'absence de budget minimum garanti pour les jeunes agriculteurs et les nouveaux agriculteurs, 
combinée au maintien des paiements directs à la surface, renforce la concentration foncière et 
décourage les nouveaux entrants. 

ECVC demande donc : 

• le relèvement de l'âge maximal des jeunes agriculteurs de 40 à 45 ans ; 
• d'étendre les mécanismes de soutien dégressif aux nouveaux arrivants ; 
• d'empêcher la concentration excessive des aides à la création d'exploitation ; 
• le renforcement des aides redistributives en faveur des petites et moyennes 

exploitations agricoles détenues par des jeunes. 
• de ramener les plafonds des aides à l’installation à 300 000 euros, car ils sont bien trop 

élevés et favoriseront un petit nombre de grands projets. 

Mettre fin à la logique des paiements à l'hectare 
ECVC soutient le démantèlement progressif du régime de paiement de base (RPB) et, plus 
largement, de la logique des paiements découplés à la surface. 

Les paiements à l'hectare contribuent à : 

• la concentration foncière ; 
• la disparition des exploitations agricoles ; 
• l'industrialisation de l'agriculture. 

La réforme des mécanismes d'allocation des aides doit donc améliorer le ciblage des 
agriculteurs actifs et de la production alimentaire. 

Plafonnement et dégressivité des paiements de la PAC 
ECVC regrette la suppression répétée des mécanismes de plafonnement et de dégressivité au 
cours des réformes successives de la PAC. La Cour des comptes européenne a confirmé que 
ces mécanismes sont nécessaires pour mieux cibler l'aide au revenu vers les agriculteurs qui en 
ont le plus besoin. 1 

 
1 Cour des comptes européenne, avis n° 05/2026 « concernant les propositions de règlement du 
Parlement européen et du Conseil établissant les conditions de mise en œuvre du soutien de l'Union à la 
politique agricole commune pour la période 2028-2034 et de règlement modifiant le règlement (UE) n° 
1308/2013 en ce qui concerne le programme en faveur de la consommation de fruits, de légumes et de 
lait à l’école («programme scolaire de l’UE»), les interventions sectorielles, [..], les règles relatives à la 
disponibilité des approvisionnements en cas d’urgence et de crise grave et les garanties (COM(2025) 553 
et 560)», Office des publications de l’Union européenne, 2026. 



Coordination européenne Via Campesina  
Mai 2026 

 

7 
 

ECVC demande donc : 

• un plafonnement obligatoire de tous les paiements de la PAC ; 
• des mécanismes de dégressivité obligatoires ; 
• l'application de conditions environnementales et sociales. 

La proposition de la Commission de plafonner les paiements à 100 000 euros est jugée 
insuffisante. Selon les données disponibles pour 2022, seuls 8,8 % des exploitations agricoles 
de l'UE seraient concernées par la dégressivité ; seulement 0,1 % seraient concernées par le 
plafonnement. ECVC demande donc : 

• un plafonnement obligatoire à 60 000 euros par agriculteur actif pour tous les paiements 
de la PAC ; 

• une dégressivité progressive en dessous de 60 000 euros. 

Redistribution des aides 
Les paiements redistributifs devraient donner la priorité : 

• aux premiers hectares ; 
• aux premiers animaux ; 
• aux petites exploitations ; 
• aux jeunes agriculteurs ; 
• aux agricultrices ; 
• aux projets agroécologiques. 

Ces mécanismes de redistribution sont essentiels pour garantir une répartition plus équitable 
des aides publiques et limiter la concentration des aides. 

Soutien aux petites exploitations 
Le mécanisme de plafonnement devrait être associé à une réaffectation des fonds vers les 
petites exploitations. ECVC se félicite de la poursuite des régimes de soutien aux petites 
exploitations et de la proposition visant à rendre ce soutien obligatoire pour les États membres. 
Les petites exploitations contribuent de manière significative à la préservation de 
l'environnement, au maintien d'un secteur agricole diversifié et au dynamisme des 
communautés rurales.  

ECVC préconise donc : 

• un soutien forfaitaire annuel obligatoire pour les petites exploitations agricoles ; 
• avec un plafond de 5 000 euros par agriculteur actif (au lieu de 3 000 euros comme le 

suggère la Commission et de 1 250 euros comme c'est le cas actuellement) 
• le maintien de la compatibilité avec l'aide ICHN ; 
• l'accès des régions ultrapériphériques aux régimes d'aide aux «petits agriculteurs». 

La définition des conditions d'éligibilité doit reposer sur une définition stricte de la notion 
d'«agriculteur actif». 

Réforme des modes de paiement 
ECVC soutient la transition vers un soutien forfaitaire, la suppression progressive des paiements 
à l'hectare et les mécanismes de paiement qui tiennent compte des actifs agricoles et de la 
main-d'œuvre. 
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Aide couplée 
L'aide couplée doit être maintenue. 

Ces aides sont importantes pour soutenir une production affaiblie et contribuer à la 
souveraineté alimentaire. L’inclusion des prairies dans ce soutien est importante pour préserver 
ces écosystèmes, bien qu’elle doive être combinée à la charge animale sur les terres afin de 
garantir la présence d’animaux. Les aides couplées à l’apiculture sont également positives. Les 
aides couplées, comme toutes les aides de la PAC, doivent être plafonnées et dégressives en 
fonction du nombre d’animaux ou par hectare. 

Les agricultrices 
La proposition actuelle ne prévoit pas d’objectif d’égalité entre les sexes dans la PAC après 
2027. Elle ne prévoit pas non plus de mesures concrètes pour soutenir les agricultrices ou pour 
corriger les déséquilibres structurels liés à l’accès à la terre, au financement ou à la formation. 
Cependant, l’aide au revenu dégressive par hectare (DABIS) laisse la possibilité d’introduire une 
modulation de l’aide en faveur des femmes. 

ECVC demande donc : 

• une modulation obligatoire des aides en faveur des agricultrices ; 
• la mise en place de services de remplacement agricole ; 
• la mise en place de mécanismes visant à remédier aux inégalités structurelles qui 

touchent les femmes dans le secteur agricole. 

Conditionnalité sociale 
Les travailleurs agricoles sont essentiels à notre système agricole : plus de 10 millions de 
travailleurs en Europe, dont 32 % sont non déclarés, ce qui entraîne plus de 150 000 accidents 
du travail chaque année.  

ECVC estime donc qu'il est essentiel de : 

• renforcer la conditionnalité sociale ; 
• renforcer le contrôle et les sanctions ; 
• étendre la conditionnalité aux secteurs des fruits, des légumes et du vin ; 
• fixer des objectifs de contrôle contraignants ; 
• mettre en place des mécanismes de sanctions dissuasifs. 

 

Budget dédié aux mesures environnementales et climatiques 
ECVC réclame un budget dédié et ambitieux consacré aux mesures climatiques et 
environnementales. 

Un financement environnemental insuffisant retarderait la transition agroécologique, 
pénaliserait les exploitations agricoles déjà durables et compromettrait les objectifs en matière 
de biodiversité et de climat. 

Les pratiques favorables devraient être rémunérées : cela pourrait s'apparenter aux mesures 
agroenvironnementales et climatiques (MAC) actuelles visant à maintenir les pratiques, ainsi 
qu'au soutien au maintien de l'agriculture biologique et à la conversion. 
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ECVC demande une compensation des coûts de production et des heures de travail 
supplémentaires liés aux handicaps naturels dans les zones défavorisées (type ICHN) et aux 
handicaps structurels (abandon, éloignement, difficultés logistiques, etc.). 

La PAC doit soutenir à la fois la transition vers des pratiques agricoles plus durables et le 
maintien des exploitations qui mettent déjà en œuvre des systèmes respectueux de 
l'environnement. 

Conditionnalités environnementales pour tous les paiements de la PAC 
Tous les paiements de la PAC devraient être soumis à des conditions environnementales. 
Compte tenu de l’ampleur du changement climatique et de la détérioration de l’état de l’eau, 
des sols et de la biodiversité, il est impératif que la PAC combine des mesures transitoires 
accompagnant les changements de pratiques et des mécanismes visant à garantir que les 
exploitations les plus respectueuses de l’environnement et du climat puissent se maintenir, 
même si leurs coûts de production sont plus élevés en raison de leurs méthodes respectueuses 
de l’environnement. 

Les grandes lignes de ces conditions devraient être définies au niveau européen 

Cofinancement harmonisé des mesures environnementales 
Les mesures environnementales ne devraient pas être les seules politiques soumises à des 
obligations de cofinancement. 

ECVC demande donc un cofinancement d'environ 10 % pour l'ensemble des mesures de la PAC 
afin d'empêcher les États membres de privilégier certaines mesures au détriment d'autres. 

La législation devrait préciser si les politiques environnementales relèveront de la compétence 
nationale ou régionale, afin d'éviter les conflits de compétence, les différends budgétaires entre 
les États membres et les régions, ainsi qu'une mise en œuvre inégale des objectifs 
environnementaux. 
 

3. Organisation commune des marchés – améliorer 

l'agriculture européenne en régulant le marché 

Concernant : 
• Proposition (2025) 553 concernant le programme en faveur de la consommation de fruits, de 

légumes et de lait à l’école («programme scolaire de l’UE»), les interventions sectorielles, la 
création d’un secteur des protéines, les exigences relatives au chanvre, la possibilité d’établir 
des normes de commercialisation pour le fromage, les cultures protéagineuses et la viande, 
l’application de droits à l’importation supplémentaires, les règles relatives à la disponibilité des 
approvisionnements en cas d’urgence et de crise grave, ainsi que les garanties. 

 

ECVC salue la proposition visant à renforcer les programmes de restauration scolaire, la 
possibilité de s'approvisionner localement et auprès de petites exploitations agricoles, 
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l'amélioration des instruments de prévention et de gestion des crises, ainsi que la constitution 
de stocks alimentaires publics stratégiques. Toutefois, ce règlement revêt un caractère 
hautement stratégique et ECVC estime que la révision proposée reste insuffisamment 
ambitieuse compte tenu de l'ampleur des crises mondiales actuelles 

 

Stocks alimentaires publics stratégiques 
Le doublement du budget alloué aux stocks alimentaires de crise constitue un signal positif et la 
nouvelle stratégie de stockage est nécessaire. 

ECVC souligne néanmoins que les stocks stratégiques doivent rester publics afin de garantir une 
gestion dans l'intérêt général. 

Ces stocks stratégiques publics doivent être organisés dans le cadre de l’OCM afin de stabiliser 
les marchés et de protéger les agriculteurs contre les instabilités du marché en garantissant leurs 
revenus. Le règlement doit prévoir l’achat des excédents et la mise sur le marché de denrées 
alimentaires en cas de forte demande, comme c’est actuellement le cas en Inde et en Chine. Ces 
stocks doivent également jouer un rôle dans la promotion de l’agriculture agroécologique. 

Programmes de cantines scolaires 
Les programmes de cantines scolaires doivent garantir aux enfants l’accès à une alimentation 
saine, de saison et d’origine locale. Les règles de passation des marchés publics devraient donner 
la priorité aux chaînes d’approvisionnement locales et aux circuits courts afin de permettre aux 
agriculteurs de vendre leurs produits localement et de garantir une réduction des coûts grâce à 
des chaînes d’approvisionnement alimentaires courtes. Cela est particulièrement important pour 
soutenir l’économie alimentaire régionale et la résilience des agriculteurs. 

Prix d'intervention 
ECVC demande que les prix d'intervention dans le cadre de l'OCM soient revus à la hausse pour 
atteindre au moins 80 % des coûts de production moyens dans chaque secteur. 

Un tel ajustement est nécessaire pour garantir des prix rémunérateurs et des revenus équitables 
aux agriculteurs. 

Limiter le rôle des régimes d'assurance privés 
ECVC estime que les mécanismes d'assurance privés ont montré d'importantes limites 
structurelles. 

Ces systèmes profitent principalement à des intérêts privés ; ne couvrent qu’une minorité 
d’agriculteurs ; ne tiennent pas compte de la diversité des systèmes de production ; et ne 
répondent pas de manière adéquate à l’augmentation des risques climatiques. 

ECVC demande donc la mise en place de : 

• des fonds mutuels ; 
• des fonds professionnels solidaires ; 
• des mécanismes publics de gestion des risques. 



Coordination européenne Via Campesina  
Mai 2026 

 

11 
 

Fonds de secours en cas de crise 
ECVC soutient la création d'un fonds de réserve dédié au sein des Plans de partenariat 
nationaux et régionaux (NRPP) afin d'assurer le versement d'aides aux agriculteurs en période de 
crise. 

Ce fonds doit être exclusivement réservé aux mécanismes de soutien en cas de crise au profit 
des agriculteurs. 

ECVC rappelle qu'un système d'alerte précoce en cas de crise est nécessaire. 

 


